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LE'rTRE ADRESSEE AU SOUS-SECRETAIRE GENERJI,L ADJOINT

CHARGE DES QUESTIONS SOCIA:m8 PAR LE BUREAU INTERNATIONAL DU

TRAVAIL AU SUJET DU RAPPORT PRELIMINAIRE SUR 'L'ARTICLE 8 DU PROJET

DE PACTE INTEENATIOl'1AL DES DROITS DE L'IIOMHE

Je vous remercie de votre lettre du 24 ma.rs relative au projet de

Pacte international des droits de l'homme, demandant en particulier au

Bureau interna.tional du Travail de mettre à la disposition du Comit~ de

~édaction de la Commdssion des droits de l'homme et à la Commission
,.. .. , lelle-meme, lore de sa troisieme session, un rD~port preliminaire sur e

parflt.,l'1l"aphe 3 (c) de l t article 8, conforméIJ,lent à la décision él.u Conseil

~conomique et social. Vous trouverez ci-joint deux exemplaires d'un
, , ..

rapport preliminaire sur cette question, destines a la Commission des

dr€its d~ l'homme et à oon Comité de rédaction•
. 1,' .

Le texte du paragraphe 3 (c) de l~article 8, relatif aux servicos
, " ..secondaires dons le cadre communal a ete examine d'une maniere approfondie

conjointement avec le texte relatif au mÉ3me sujet qui figure dans la

Uonvention sur le travail forc~ ndoptée par la conférence internationale du

travail en 1930. Cette comparaison a fait apparaître que sur certains. .
points il semble que le texte adopt~ par la Conférence internationale du

travail présente des avantages nota.bles sur celui que propose la Commission

des droits de l'homme et, comme l'a demandé le Conseil, le ropport ci-Joint

contient une analyse détaillée des deux textos qui a conduit à cette

conclusion.

Toutefois, on s'est aperçu, eu cours de l'analyse du paragraphe 3 (c)

de l'article 8 du projet de lacte international, que l'on pouvait

difficilement examiner la question des services secondaires dens le cadre

communal, ind~penda.mment de l' enoemble du problème du travail forc~, et l'on
1 , 8a donc etl1die le reste de l'article par rapport au texte correspondE::..'1t de

la Convention ci-dsssuo mentiormée. Les ré'sultats de cette onalyse, ainsi
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que les points sur lesquéia on estime que le texte du EIT assure une
plus grande protection, surtout dana le cas de travaux forcés, sont
également mentionnc$s dans le rapport ci-jOint pour l'informa.t;lo~ de

la Commission.
Le représentant du BIT aUpr~s du CoÛ11té "ds l'édh~Üori et au:pr~à:',.

de 10. Commission sero. naturellement.à la disposition fuIS' mellibres qu1'

désireraient de plus amples renseignements à ce suJet,

: ....
"'.

"

.....

_...-..~-- '" .
."

" ...
, .

.. . .'.

."

".1,

Il''

'.... .... .. :.:

','

'.

", '.

." 'f'"' ..
,:.. :.'

1 •

....... t .1'
'..

.' .

........

. '.

, j"

, ...-'.
1 ..

..

.: ,'.~. ::r
~

•••. '1

.' ., . . ',..... ..,',.:.," ,. t·

...
,1' •

, ,

" .
" '.

' ..
.,

\

"
.'

. '. "'"

.,' ,: \ . .' .. ~' ...~ !.'

,.. ,

.':. ~...




